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RÉFLEXIONS 

P-^  R le  Rep.  du  Peuple  DELECLOY, 
Rapporteur  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  du  Projet  de  résolution  adopté 
le  16  Fructidor,  an  IV,  sur  l’Or- 
ganisation de  V Administration  des 
Hospices  Civils  et  la  Restitution  des 
Biens  vendus  appat  tenans  aux  Hopi- 
taux . 


La  Comission  nommée  au  Conseil  des 
Anciens  pour  examiner  la  résolution  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  sur  les  hospices 
civils  , propose  de  la  rejetter  ; je  me  dois, 
je  dois  a cette  belle  cause  d’imprimer  les 
motifs  qui  Oi  . été  développés  à la  commis- 
sion et  lors  de  sa  discussion  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Je  n’ai  point  le  rapport 
de  mon  collègue  Durand-Maillanne  ; j’é- 
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cris  sur  ce  qu’il  m’en  a dit  verbalement 
et  sur  ce  que  j’en  ai  vu  dans  les  journaux:. 

Je  crois  quon  ne  peut  élever  aucun 
doute  sur  la  justice  et  la  nécessité  de  res- 
tituer aux  hôpitaux  les  biens  dont  ils  ont 
été  expropriés , en  vertu  de  la  loi  du  2 3 
Messidor , et  de  leur  conserver  ceux  qui 
n ont  pas  été  aliénés  ; aussi  ai-je  regardé 
comme  impraticable  la  propositionde  les 
doter  en  rentes  sur  le  trésor  public  : j’es- 
père le  démontrer  ; je  serai  peut-être  long, 
je  n’ai  pas  le  tems  de  relire  mon  travail, 
parce  que  j’appréhende  qu’on  ferme  la 
discussion  avant  qu’il  soit  distribué. 

Le  Droit  de  Propriété  est  un  droit 
imprescriptible  de  l’homme  en  société. 
Sous  la  monarchie  même  il  fut  reconnu , 
etr  les  corps  et  communautés  y artici- 
paient  comme  les  individus  ; toute  atteinte 
excita  des  réclamations  ; et  ce  sentiment 
de  justice,  quoi qu’ infiniment  comprimé 
sous  le  régime  royal , triompha  toujours 
des  entreprises  du  Gouvernement. 

Ce  droit  sacré  serait-il  donc  moins  res- 
pecté sousFempire  des  lois  et  de  la  liberté  ? 
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On  a abusé,  il  est  vrai , de  ce  principe 
conservateur , en  rétendant  à des  objets 
et  à de  s personnes  pour  qui  il  n était  pas  fa- 
vorable de  l’invoquer  ; mais  la  révolution, 
en  nous  ouvrant  les  veux  sur  les  abus, 
nous  a appris  à distinguer  parmi  les  corps 
et  communautés,  connus  sous  le  nom  gé- 
nérique de  gens  de  main-  morte , ceux 
qui  étant  véritablement  utiles , doivent- 
étre  protégés  et  maintenus  , d’avec  ceux 
qui , sortis  de  l’esprit  de  leur  institution 
primitive  , n’offraient  plus  qu’une  mons- 
trueuse perspective  d’abus  invétérés,  de- 
venus incurables  par  le  tems,  les  préjugés 
et  1 habitude.  Elle  a supprimé  ces  der- 
niers ; mais  elle  a respecté  les  premiers. 

La  Nation  guidée  par  la  raison , par  le 
désir  de  rendre  à la  circulation  des  fonds 
immenses  qui  se  trouvaient  comme  immo- 
bilisés au  milieu  du  mouvement  général , 
la  nation  , dis-je  , propriétaire  primitive , 
est  rentrée  dans  les  biens  du  clergé  et 
dans  ceux  des  communautés  ou  sociétés 
de  tous  genres  ; mais  elle  a religieuse- 
ment protégé  jusqu’à  présent  le  patri- 
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mdine  des  pauvres  et  des  infirmes  ; s’il 
était  dans  son  désir  d’en  diminuer  le 
nombre  et  d’en  adoucir  le  sort,  elle  a 
bien  senti  qu’il  n’était  pas  en  son  pouvoir 
de  garantir  l’humanité  des  maux  et  des 
besoins  qui  en  sont  inséparables.  En 
effet , elle  ne  peut  raisonnablement  espé- 
rer de  se  passer  d’hospices  et  de  maisons 
de  secours  : tant  qu’il  existera  des  hommes 
réunis , il  y aura  des  classes  nombreuses 
d’indigens  et  d’infirmes , et  la  société  sera 
obligée  de  pourvoir  à leurs  nécessités. 

Il  est  donc  une  différence  essentielle 
et  bien  marquée  entre  les  biens  natio- 
naux qui  appartenaient  aux  corporations 
annéanties,  et  les  biens  des  hospices  et 
maisons  de  secours  qui  subsistent  et  qui 
ne  doivent  jamais  être  supprimés. 

L’Utilité,  la  nécessité  indispensable  de 
ces  établi ssemens  sont  reconnues  ; l’on  ne 
peut  sans  injustice,  porter  atteinte  à leurs 
propriétés;  en  effet,  s'il  a été  licite  et 
louable  de  leur  donner  , s’ils  ont  été  capa- 
bles de  recevoir,  s’ils  ont  joui  et  s'ils  sont 
en  possession  actuellement , si  l’objet  de 
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leur  institution  subsiste  et  s’il  est  rempli , 
quel  motif  pourrait  autoriser  le  Gouver- 
ment  aies  déposséder  ? Qu  on  ne  dise  pas  . 
que  ce  serait  un  avantage  pour  eux?  Je 
démontrerai  tout- à-1’  heure  que  le  système 
de  l'aliénation  ne  produirait  que  des  cala- 
mités. 

Le  Gouvernement  français  n'a  jamais 
considéré  sous  le  meme  rapport  les  biens 
de  corporations  religieuses  et  autres , et 
ceux  des  hospices.  L'emploi  des  pre- 
miers étant  devenu  inutile,  étranger  à 
leur  destination,  meme  abusif,  il  était 
de  la  politique  et  de  l'intérêt  d'une  na- 
tion qui  venait  de  recouvrer  ses  droits , 
de  les  réunir  au  domaine  national. 

Mais  les  biens  des  hospices  ayant  tou- 
jours été  consacrés  au  soulagement  de  l' hu- 
manité souffrante  ; le  Gouvernement  n’a 
jamais  du  se  permettre  d'attenter  à cette 
propriété.  Son  utilité , je  le  répète,  est  re- 
connue , elle  doit  donc  être  respectée. 

Le  Gouvernement  doit  embrasser  sans 
doute  le  bien  général  dans  son  ensemble 
et  dans  toutes  ses  parties  ; mais  le  soula- 
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nement  de  l’indigent -et  du  malade,  11e 
doit  dépendre  d’aucune  autre  opération 
quelqu’importante  qu’on  la  suppose  , il 
ne  peut  être  soumis  à un  calcul  arithmé- 
tique , à des  combinaisons  douteuses , à 
un  essai  théorique  d’amélioration  que 
pourrait  démentir  la  pratique  , et  qui 
serait  sans  remède. 

D’ailleurs,  la  vraie  richesse  d’un  hôpi- 
tal consiste  moins  dans  la  quotité  fixe  et 
numérique  de  son  revenu  que  dans  lanaj 
ture , l’époque  et  la  sûreté  du  payement 
aux  termes  et  dans  la  forme  promis.  Ce 
revenu  doit-être  accommodé  non-seule- 
ment aux  nécessités  communes  et  ordi- 
naires, mais  encore  approprié  aux  besoins 
accidentels  et  imprévus , et  ne  pas  dé- 
pendre uniquement  des  secours  toujours 
trop  lentement  accordés  par  le  Gouverne- 
ment, à cause  des  formalités  à remplir. 

Il  est  d’ailleurs  des  objets  de  première 
nécessité , et  d’une  telle  nature , qu’aucune 
somme  d’argent  ne  pourroit  tenir  lieu  de 
la  chose  même.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient , il  faut  laisser  chaque  maison  libre 
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Je  faire  avec  ses  fermiers  les  conditions 
qui  seront  les  plus  avantageuses  au  genre 
de  service  dont  elle  est  chargée. 

Quelque  stabilité  que  l’on  espère  dans 
l'administration  des  finances  , quelque 
fidélité  quon  lui  suppose  à remplir  ses 
engagemens,  commandée  souvent  par  des 
circonstances  impérieuses , elle  sera  ré- 
duite à d’impuissans  désirs,  elle  ne^pourra 
dumoins  momentanément , remplir  les 
engagemens  quelle  aura  contracté. 

Elle  ne  peut  donc  répondre  cT elle-même, 
ni  pour  les  termes,  ni  pour  le  montant, 
des  sommes  ; les  moindres  inconvénient 
seroient  des  retards  et  des  longueurs  ; le 
pauvre  souffriroit  ! il  périroit  ! 

Si  vous  permettez  l’aliénation,  ne  vous 
attendez  plus  aux  dons,  aux  prêts,  aux 
avances  ; du  moment  que  les  maisons  de 
secours  n’auront  plus  de  fonds  apparens, 
et  sur  les  lieux,  elles  seront  privées  deleur 
crédit,  de  la  confiance  publique,  et  des 
libéralités.  Combien  de  fois  n’est-il  pas 
arrivé  que  des  administrateurs  zélés , ont 
subvenu  de  leurs  propres  déniers,  aux 
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besoins  pressans  des  hôpitaux , en  avan- 
çant des  fonds,  et  en  se  portant  caution 
personnelle  ! ils  le  faisoient  avec  con- 
fiance ; leur  gage  étoit  là. 

D'un  autre  côté , l'homme  bienfaisant 
et  sensible , attiré  par  Y espoir  consolant 
de  voir  le  bien,  dont  il  se  dépouilloit  en  fa- 
veur de  que  lques  pauvres , employé  jour- 
nellement sous  ses  yeux  à cette  œuvre 
louable , en  recueillait  la  récompense  de 
son  vivant  et  mourait  dans  la  confiance 
que  ses  vues  charitables  seraient  fidèle- 
ment suivies  après  lui  : cette  perspec- 
tive encourageait  à imiter  son  exemple; 
c’est  ainsi  que  les  maisons  de  secours,  en 
tout  genre , se  sont  composées  successi- 
vement des  dons  des  particuliers  et  à la 
décharge  du  gouvernement.  Celui  qui  ne 
pouvait  exercer  de  grandes  largesses , ni 
les  étendre  à un  grand  nombre  de  mal- 
heureux éloignés  et  inconnus  , se  conten- 
tait dumoins  d’en  aider  quelques  uns  de 
ses  plus  proches  et  des  habitans  de  sa 
Commune  ; si  vous  lui  ravissez  et  à ses 
descendans  la  satisfaction  de  voir  ses  in- 
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tentions  exécutées , si  vous  intervertissez 
l’ordre  et  la  destination  de  ses  dons  ; si 
confondant  sa  libéralité  particulière  et 
spéciale  dans  la  masse  générale , sous  le 
vain  prétexte  d’une  répartition  plus  égale, 
et  d’une  philantropie  qu’une  sensibilité 
vulgaire  ne  peut  atteindre  ; vous  le  réiroi- 
dissez , vous  tarissez  la  source  abondante 
qui  a fondé  les  hôpitaux,  vous  perdez 
pour  jamais  la  ressource  de  la  bienfai- 
sance individuelle  dont  vos  pères  avaient 
sçu  tirer  un  si  heureux  parti. 

Enfin  , l’opinion  publique  sur  cette 
question  n’est  pas  équivoque  ; dans  tous 
les  tems,  de  toutes  les  parties  de  l’état, 
il  s’est  élevé  des  réclamations  lorsqu’on  a 
voulu  porter  atteinte  aux  possessions  im- 
mobili aires  des  hôpitaux , et  ces  réclama- 
tions doivent-ëtre  de  quelque  poids  sans 
doute,  lorsqu’il  s’agit  d’opérer  un  chan- 
gement universel  de  cette  importance,  et 
qui  doit  avoir  les  plus  grandes  suites. 

Les  deux  Assemblées  Législatives  qui 
ont  précédé  celle-ci,  n’ont  pas  dévié 
de  la  route  tracée  par  l’expérience  : si 
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la  Convention  a paru  quelques  instans 
changer  cFavis , le  décret  qui  suspend  la 
vente  des  biens  dont  nous  parlons,  est  une 
preuve  de  son  prompt  retour  aux  princi- 
pes; ettoutannonce  que  les  deux  Conseils 
ne  se  montreront  pas  moins  justes. 

Que  l'on  consulte  le  vœu  des  adminis- 
trations passées  et  présentes,  soit  admi- 
nistrations hospitalières , municipales  ou 
départementales  , on  verra  que  ce  vœu 
est  comme  il  a toujours  été  pour  la  con- 
servation des  domaines  fonciers , et  la 
restitution  par  remplacement  de  ceux 
qui  sont  aliénés. 

Ce  vœu  , que  Ton  y fasse  bien  attention 
est  d’autant  plus  important  qu’il  ne  peut 
être  suspect  ; les  administrateurs  n'y  ont 
aucun  intérêt  personnel  ; les  bureaux  ad- 
ministratifs des  hôpitaux  et  des  hospices  de 
secours  sont  composés  de  Citoyens  au-des- 
sus du  besoin , qui  se  vouent  gratuitement 
à cette  œuvre  de  bienfaisance  dansla  seule 
vue  de  se  rendre  utiles  ; ils  voyent  tout 
d’un  œil  tranquille,  sans  intérêt,  comme 
sans  passion;  s'ils  pouvaient  avoir  un  inté- 
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rët  personnel  à cet  te  question,  ce  serait  plu- 
tôt à voir  les  maisons  de  secours  dotées 
en  rentes,  et  non  en  biens  fonds,  puisque 
la  simplicité  de  la  perception  faciliterait 
infiniment  leur  administration  et  leur 
comptabilité,  et  qu'  elle  leur  épargnerait 
les  soins  quexigent  les  détails  d une 
gestion  foncière;  ce  vœu  ne  peut  donc 
être  de  leur  part , que  le  résultat  de  l'ex- 
périence , l'expression  du  sentiment  et  de 
la  persua  sion  , en  un  mot  le  cri  de  la 
vérité. 

Parlons  maintenant  de f intérêt  public, 
consultons  l’expérience;  elle  sollicitel'a- 
doption  delà  résolution.  N’a-t-on  pas  vu 
en  effet  l'égoïsme  se  remuer  en  tout  sens 
pour  obtenir  en  faveur  de  chaque  localité 
plus  que  du  superflu  ? Que  de  surprise  ont 
été  faites  à la  religion  du  Gouvernement? 
Combien  d'états  mensongers  ont  été 
fournis  ? Combien  de  dépenses  faites  par 
des  solliciteurs  envoyés  de  loin  et  à grand 
frais?  Combien  de  constructions  inutiles 
accordées  surtout  à Paris?  Combien!.... 
Tout  cela  ne  serait  pas  arrivé , si  au  lieu  dè 
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I1  économie  qu’apportera  toujours  une  ad- 
ministration dans  le  sens  proposé  par  la 
résolution  , on  n avait  pas  substitué  (je  le 
dirai  parce  que  j’en  suis  indigné,)  la  ra- 
pacité de  certains  hommes  qui  se  per- 
mettent tout  quand  ils  peuvent  sous  un 
prétexte  louable  toucher  dans  le  trésor  pu- 
blic des  sommes  considérables , et  s’en  ap- 
proprier une  grande  partie  dans  le  compte 
de  leur  gestion.  L’économie  des  adminis- 
trateurs intègres  n’est  plus  la  meme  quand 
ils  puisent  dans  le  trésor  public  ; consultez 
les  régistres  de  la  trésorerie,  vous  qui  de- 
mandez l’aliénation  des  biens  des  hôpi- 
taux, et  vous  sortirez  convaincus  que  vous 
avez  tort  par  le  calcul  de  ce  qu’il  en  a coûté 
depuis  la  loi  du  ^3  Messidor.  Voyez  aussi 
combien  d’indigens  sont  descendus  au 
tombeau  en  la  maudissant  et  vous  serez 
émus  de  la  plus  grande  sensibilité. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a dit 
au  Conseil  des  Anciens  que  cette  résolu- 
tion étoit  inconstitutionnelle  parce  qu’elle 
laissait  des  propriétés  à des  corporations. 

J’ai  beau  réfléchir,  je  ne  peux  trouver 
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dans  l’administration  des  hospices,  au- 
cune apparence  de  corporation  ; je  n’y 
vois  qu’une  administration  paternelle  oc- 
cupée à distribuer  des  secours  à des 
malheureux  qui  périraient  s’ils  en  étoïent 
privés  , et  qui  pour  la  plus  - part  ne 
passent  qu’une  quinzaine  de  jours  dans 
un  hospice , n’y  retournant  souvent  de 
leur  vie  ; comment  se  peut-il  qu’on  trouve 
là  la  moindre  apparence  d’une  corpo- 
ration? 

On  a dit  aussi  que  cette  résolution  était 
injuste,  parce  qu’il  ne  s’y  trouvait  pas  une 
é^ale  distribution  de  biens  entre  tous  les 
pauvres. 

Cet  argument  a déjà  été  réfuté  plus  haut* 
il  suffira  d’ajouter  ici  que  ce  partage  égal 
des  biens  des  pauvres  sera  toujours  im- 
praticable tant  qu’on  ne  pourra  niveler 
leur  misère. 

On  a dit  encore  contre  cette  résolution 
qu'elle  était  inco  rn plète  ; il  est  aisé  d’ écarter 
ce  reproche  ; il  suffit  d’observer  que  c’est 
la  première  de  trois  résolutions  présentées 
constitutionellement  et  qui  ont  subi  les 
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trois  lectures  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ; 
que  le  premier  article  de  la  seconde  a été 
discuté  et  renvoyé,  et  doit  reparaître  inces- 
samment à la  discussion  ; et  enfin , que  ces 
deux  résolutions  ne  sont  que  le  complé- 
ment de  celle  - ci  , qui  est  le  principe 
des  deux  autres. 

Avant  de  terminer  mon  opinion,  il  est 
bon  de  faire  ici  une  observation  essentielle. 
C'est  que  si  on  mettait  en  vente  les  biens 
des  hôpitaux,  ce  qui  est  déjà  arrivé  mal- 
heureusement se  renouvellerait  ; ils  se- 
raient vendus  à vil  prix  par  la  répugnance 
qu  aura  toujours  une  ame  honnête  à ac- 
quérir de  ces  sortes  de  biens  ; ils  seraient 
la  proie  de  la  cupidité  des  agioteurs  , et 
bientôt  la  rosée  qui  les  féconde  ne  pré- 
senterait plus  que  le  tableau  affli- 
geant des  larmes  du  malheureux  ex- 
proprié cl9 un  domaine  sacré  aux  yeux 
de  la  justice  et  de  l humanité. 

Je  sais  que  des  hommes  à qui  l1  adminis- 
trât ion  paternelle  que  présente  la  résolu- 
tion ne  convient  pas  parce  qu  elle  contrarie 
leur  intérêt  personnel,  et  les  empêchera 


( i5  ) . 

de  puiser  dans  le  trésor  public  sans  en 
rendre  compte , font  tout  ce  qu  ils  peuvent 
pour  f anéantir  ; mais  je  sais  aussi  que 
leurs  astucieux  renseignent ens  , leurs 
fausses  doctrines  n influeront  pas  plus  sur 
le  Conseil  des  Anciens  qu  ils  ne  font  fait 
sur  celui  des  Cinq-Cents  et  sa  commission. 


DELECLOY, 

Membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents . 
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